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o ins  p ire  que  l e
pire, c’est toujours
le pire !

Quant au temps
de travail, certains salariés
européens pouvaient accom-
plir 78 heures par semaine
alors que la durée légale
dans l’Union européenne est
fixée à 48 heures. La possibi-
lité d’un dépassement (opt
out) avait été obtenue par ce
M. Blair qui fait rêver notre
gauche social-libérale.

Un compromis passé entre
le Conseil des ministres du
Travail et la Commission
européenne prévoit de fixer à
65 heures par semaine la
dérogation maximale. Ce qui
est  présenté  à  Bruxel les
comme un «  net  progrès
social ».

En fait, on passe de l’into-
lérable  à  l ’ inacceptable .
Étrange progrès, rendu pos-
sible par le ralliement de
Xavier Bertrand à ce com-
promis dans la régression,
alors que le ministre français
des Affaires sociales était
partisan de supprimer toute
possibilité de dérogation.

Ce retournement est de
mauvais augure. Pendant la
présidence française, les oli-
garques parisiens voudront à
tout prix démontrer qu’ils
sont efficaces :  i ls  feront
passer le maximum de trains
sur  le  pont  de  la  r iv ière
Kwaï.

65 heures
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Belgique

Fracture identitaire,
virus de notre temps ?

La ville de Bruxelles a vécu le 23 mai 2008 un incident dont la gravité est
contenue dans son essence et dans sa nouveauté.

ne batail le rangée
aux a l lures  de
guérilla urbaine a op-
posé  pendant  p lu-
sieurs heures sur la

voie publique, dans la com-
mune d’Anderlecht (1) deux
bandes rivales, l’une com-
posée de jeunes adultes d’ori-
gine européenne se revendi-
quant de leur attachement au
club de football local (2) et
l’autre composée de jeunes
adultes issus de l’immigration
(Maghreb et Congo), qui se
sont affrontées avec une vio-
lence exceptionnelle, échan-
geant  in jures ,  project i les
(pierres ,  matér ie l  urbain
déraciné) et coups.

Les premiers recouraient au
slogan « on est chez nous » et
les seconds criaient des propos
agressifs contre leur pays
d’accueil. Les forces de police
avaient été averties de l’immi-
nence des incidents parce
qu’elles avaient lu les messa-
ges de mobilisation des deux
camps qui circulaient sur
Internet, annonçant qu’ils al-
laient en découdre, en préci-

sant le lieu du champ de ba-
ta i l le  e t  le  moment  des
hostilités. D’énormes moyens
avaient été déployés (policiers
anti-émeutes, blindés légers
avec canons à eau, policiers à
cheval, hélicoptère en position
stationnaire) pour créer un
tampon entre les groupes et
éviter un bain de sang. Cent
quarante arrestations adminis-
tratives ont été opérées. Cin-
quante blessés ont requis des
soins ,  dont  quatorze  à
l’hôpital. Les dégâts causés
aux voitures en stationnement
et  aux vi t r ines  des
commerçants se chiffrent en
centaines de milliers d’euros.
Il ressort des déclarations
complaisamment faites aux
journalistes présents (ils lisent
Internet aussi ) que la haine
réciproque était  d’origine
ethnique, de chaque côté.

Les combattants d’origine
immigrée prétendaient qu’ils
étaient en révolte car traités en
habitants de seconde zone et
cibles de la police, tandis que
les combattants d’origine
européenne reprochaient aux

autres d’être des poly-délin-
quants et de bénéficier d’une
immunité judiciaire de facto.

Seul propos commun : trai-
ter le monde politique de tous
les noms imaginables.

Le monde politique donne, il
est vrai, en Belgique, un spec-
tacle très inquiétant.

Au lieu de s’attaquer aux ra-
cines des maux qui rongent la
société (liquéfaction du pres-
tige de l’école, impuissance de
la Justice à exercer son pou-
voir régalien de paix civile,
ef fondrement  du pouvoir
d’achat, montée des tensions,
recherche de l’ennemi in-
térieur fantasmé), les politi-
ciens ne se préoccupent que
de modifier la Constitution
pour disloquer l’État en vidant
le pouvoir fédéral de toute
substance et en conférant des
pans entiers du pouvoir aux
entités fédérées (les régions).
Comme si ce processus consti-
tutionnel pouvait régler les
problèmes de la vie des ci-
toyens ! C’est évidemment
faux,  e t  en  dehors  du

microcosme, comme le définit
un jour si cruellement Ray-
mond Barre, le feu couve. Et
même,  parfois ,  c’es t
l’embrasement.

On constata que dans ces
incidents, on ne distinguait ni
d’un côté  l ’ inf luence de
l’extrême droite, ni de l’autre
l’influence d’une identité reli-
gieuse ou alors elles étaient
toutes deux fort bien cachées,
ce qui n’est pas dans leurs
habi tudes  plutôt  exhibi-
tionnistes.

Sur  un plan plus
anecdotique, on constatait
aussi que dans le camp euro-
péen les crânes portaient des
cheveux (alors que les na-
zillons ont le crâne rasé) tan-
dis que dans le camp immigré
les mentons étaient glabres
(alors que les dévots sont
barbus).

En Belgique, les démons lin-
guistiques rendent aveugles
les élus.

Le pouvoir politique danse
désormais sur un volcan.

Henry BARVAUX
(1) Contrairement à Paris où les
arrondissements  portent  des
numéros, à Bruxelles les arrondis-
sements portent des noms. Ander-
lecht est un arrondissement. Les
événements évoqués ne se passent
donc pas en banlieue mais à l’in-
térieur de la capitale de l’Europe.
(2) En Belgique comme ailleurs,
il existe des bandes d’individus
qui tentent de revendiquer leur
attachement à un club de football
pour légit imer des violences
endémiques. Les médias ne sont
pas innocents dans ce processus :
en présentant les résultats de tour-
nois  de footbal l  comme des
événements d’une importance ca-
pitale - ce qui est absurde - ils
font montrer l’adrénaline chez les
gens simples.

U

Royaliste 929 

https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+3+mois&amount=20.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+6+mois&amount=30.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+un+an&amount=47.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+de+soutien&amount=100.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR


3

Presse

Pour un journalisme
d’opposition…

BCE

Assez !

Devant 66 salariés de Marianne qui l’avaient
invité le 30 mai, le philosophe Marcel Gauchet
s'est livré à un examen critique de la situation

des journalistes face à la situation politique
présente (1).

ême armés de leur
charte, écrite en 1997
lors de la fondation
du journal, ceux de
Marianne auraient-ils
quelque chance de

déjouer les pièges de l'anti-
sarkozysme et la crise du jour-
nalisme en général ?

Pour défier la pensée unique,
de droite comme de gauche
- de Minc à Besancenot et Ba-
diou - il s’agirait de pratiquer
l’élitisme populaire cher à
Jean-François Kahn : cette dé-
magogie responsable ou en-
core ce populisme sensé, qui,
sans mépriser le peuple dans
ses besoins et ses réactions ni
pour autant l’approuver, fait
l’effort de comprendre ses
motivations et d’en rendre
compte d’une manière
pondérée, avec des arguments
réfutables ; ce serait le credo
auquel adhèrerait un bon jour-
nal d’opposition.

Mais comment ne pas se fi-
ger en posture oppositionnelle
face au personnage et à la po-
l i t ique de ce  Président  ?
Putain, quatre ans ! titrait
l’hebdomadaire, sans songer
que le lecteur aussi, pendant
quatre ans, devrait se farcir le
même journal… Car imaginer
vaincre Sarkozy à l’usure se-
rai t  i r réal is te  :  voi là  un
homme en campagne depuis
cinq ans, sur qui, au plus bas
des sondages, paraissent en-
core trois ouvrages par se-
maine dont au moins un se
vend bien, dont les faits et
gestes saturent la presse au
point que les grands médias
baissent les bras et servent

pass ivement  de  chambres
d’échos. Sa faculté de tenir le
pays  en é ta t  hystér ique
- positive ou non - ne tient
sans doute pas qu’à lui, mais à
un syndrome caractéristique
de la  France actuel le  ;  à
preuve, les traits communs de
ses principaux rivaux à la
présidence, dégoulinant de
complaisance narcissique et de
vacuité cérébrale... L’opposi-
t ion devrai t  avoir  un
boulevard, face à un chef d’É-
tat d’une psychopathologie
aussi patente. Or rien ne se
passe à gauche qui ébauche la
moindre alternative.

« Cette situation tient pour
beaucoup, dit Marcel Gauchet,
à la nature des élites de notre
société, héritières à la fois des
cléricatures de l’État et de
l’Église, que le système des
grandes écoles perpétue en
personnel dirigeant homo-
gène : une République des
bons élèves qui, de 1945 à 70,
a su diligemment appliquer les
modernisations prescrites
pour se retrouver démunie de
toute imagination devant les
mutat ions  des  dernières
décennies. Incapables de faire
face mais profitant largement
du sys tème,  e l les  en sont
réduites à piocher ailleurs ses
recettes ou à se soumettre à
une fatalité externe comme
l’Europe. »

Dans le même temps, le peu-
ple reste attaché aux modèles
antérieurs et ne se laisse pas
dissoudre dans la réforme per-
pétuelle et irrationnelle qu’on
lui inflige. D’où certains traits
de populisme, reflétant une lé-

gitime réaction mais ne trou-
vant à s’exprimer qu’à travers
une opposition radicale au
changement ou les évasions de
l’alter mondialisme. Dans ce
monde désemparé, Sarkozy a
eu l’habileté de s’imposer
comme porteur d’un message
de rupture, alors qu’il propo-
sait les mêmes recettes. Tant
que l’opposition n’aura pas
trouvé à en sortir par le haut,
elle restera à la remorque des
événements, voire sourdement
ral l iée  à  la  pol i t ique
gouvernementale.

Que peut le journaliste dans
une telle situation ? Il vit un
paradoxe évident : d’une part,
sa profession est estimée et
enviée, de l’autre son image
est négative. La grande diffi-
culté réside dans l’effondre-
ment des canaux sociaux qui
contribuaient jadis à solidifier
l’opinion. Les trois composan-
tes - catholique, communiste,
républicaine - étant mainte-
nant atomisées, réduites au
silence, chaque conviction est
vouée à se reconstruire radica-
lement de façon critique. Le
journaliste n’est plus, dans ce
contexte, l’homme qui for-
mule un jugement - tout le
monde peut juger ! - mais ce-
lui qui apporte la plus-value
informative qui permet de sa-
voir et comprendre afin de
modif ier  le  jugement
préconçu.

Le peuple a, d’une certaine
façon, toujours raison face aux
changements, même s’il ne
sait pourquoi. Faire émerger
cet te  conscience es t  le
meilleur chemin pour accéder
à une opposition vraiment
critique.

Luc de GOUSTINE
  �  (1) Cf. http://www.marianne2.
fr/index.php?action=article&id_ar
ticle=802528

comme Toxique.
T comme Terminator.
T comme Trichet. Cela
fait longtemps que sa
gestion de la Banque
centrale européenne est

désastreuse. Elle aggrave la
crise économique et financière
dans laquelle nous sommes
entrés. D’où la réaction néces-
saire de Marc Touati, qui ne
saurait être accusé de souve-
rainisme ou de gauchisme.

Ce conjoncturiste réputé a
lancé une pétition contre le
dogmatisme de Jean-Claude
Trichet, qui a annoncé une nou-
velle hausse des taux d’intérêt
pour le 3 juillet. Marc Touati
avance cinq raisons pour dire
« assez ! » à Trichet :

1/ Augmenter les taux direc-
teurs de la BCE ne réduira
aucunement l’inflation, princi-
palement due à la  hausse des
matières premières qui est elle-
même provoquée aux deux
tiers par la spéculation ;

2/ Au contraire, l’inflation
sera aggravée dans la zone
euro : « l'euro repartira à la
hausse, le dollar à la baisse,
donc les cours pétroliers à la
hausse »;

3/ Alors que la consomma-
tion des ménages est au plus
bas, la hausse des taux cassera
une croissance déjà très fra-
gile ;

4/ Cette gestion imbécile me-
nace à terme la zone euro que
la BCE prétend défendre ;

5/  « Il n'est plus possible de
supporter une BCE dogma-
tique, cynique et méprisante à
l'égard des entreprises et des
citoyens de la zone euro ».

Nous ne sommes pas toujours
en accord avec Marc Touati,
mais son initiative (1) mérite
d’être soutenue et largement
relayée.

S.F.
  �  (1) Pour signer la pétition,
consultez le  site
http://www.stoptrichet.com

M
T
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Médias

Bruni

Crise mondiale

La paille
et la poutre d’Arvor

Où l’on vérifie que le départ d’un présentateur
de la télévision et la sortie d’un disque de
variétés a mille fois plus de retentissement

médiatique que la crise économique et financière.

épublicain rigoureux,
Claude Nicolet a raison
d’affirmer que la Répu-
blique est une pédago-
gie : les responsables
pol i t iques  e t  les

journalistes, autant que les
enseignants, doivent être les
inst i tuteurs de la  chose
publique.

De ce point de vue, Le Point
n’est point républicain. En
présentant à la Une madame
Bruni-Sarkozy comme La
Présidente, le magazine trou-
ble gravement les esprits. La
constitution ne prévoyant ni
présidente, ni première dame
de France, la citoyenne Bruni-
Sarkozy est simplement l’é-
pouse de Nicolas Sarkozy. Le
protocole lui  accorde une
place dans les réceptions offi-
cielles mais elle ne peut exer-
cer aucune fonction politique :
elle doit se taire et devrait re-
noncer à chanter comme on
vient de le vérifier puisqu’une
allusion à la drogue colom-
bienne dans l’une de ses chan-
sons a suscité les protestations
du gouvernement colombien.

La direction du Point se mo-
que de tout cela : elle a en-
censé le supposé président,
elle a durement insisté sur sa
baisse de popularité et la voici
qui accompagne la remontée
hypothét ique de  Nicolas
Sarkozy par une opération de
haute flagornerie.

Nous sommes là hors du
champ politique : en alignant
sa stratégie sur les sondages,
Le Point gagne des acheteurs
dans tous les cas de figure.
Ses confrères font de même.
Mais pendant combien de
temps ces magazines parvien-
dront-ils à attirer des lecteurs
en communiquant sur la com-
munication des communicants
de l’Élysée ?

Yves LANDEVENNEC

n bon t ruc  pour
mesurer ,  à  la
louche, l’impact mé-
diatique d’un événe-
ment : vous notez sur

votre moteur de recherches
combien d’articles lui ont été
consacrés. Après, vous pouvez
faire des tas de comparaisons
rigolotes ou consternantes.

Tenez, par exemple, savez-
vous  combien d’ar t ic les
avaient été consacrés au dé-
part (ou à l’éviction) de celui
qu’on appelle l’icône de TF1 ?
Eh bien ! je vais vous le dire :
à la mi-juin, 1 800 articles
avaient été rédigés sur le pau-
vre Patrick et sur celle qui va
prendre sa place, la désormais
célèbre Laurence Ferrari.

Et savez-vous combien d’ar-
ticles annonçaient le grand
événement du mois de juillet :
la sortie du disque d’une chan-
teuse italienne mariée à Nico-
las Sarkozy ? Une centaine,
généralement à la gloire de
Carla Bruni.

Mais je parie que vous ne
serez pas étonnés d’apprendre
qu’un avertissement fâcheux
donné par l’ennuyeuse Coface,
qui s’occupe d’assurance-
crédit, n’a été commenté dans
la presse écrite que 25 fois.
J’y ajoute 15 secondes hap-
pées par hasard sur une chaîne
de télévision. De quoi s’agit-
il ? Une paille : la Coface note
que les incidents de paiement
ont augmenté de 45 % sur les
quatre premiers mois de l’an-
née et y voit « l’indice du
début d’une crise du crédit »
due à la baisse de la demande

américaine, à la raréfaction de
l’offre de crédit bancaire, à la
hausse du prix des matières
premières et de l’énergie et à
la dévaluation du dollar.

Voilà qui devrait inciter les
journalistes à se précipiter
chez madame Lagarde pour
lui demander quel plan anti-
crise son ministère va mettre
en œuvre. Mais les grands
journalistes ont des soucis
moins terre-à-terre et Christine
Lagarde nage dans le bonheur
depuis la publication de bons
chiffres du chômage pour le
premier trimestre de cette
année. Le ministre de l’Écono-
mie ne songe pas à se deman-
der  par  quel  miracle  le
chômage baisse alors que l’ac-
tivité économique ralentit – et
ne veut surtout pas savoir que
la démographie (nombreux dé-
parts en retraite) y est pour
quelque chose, le décompte
minimaliste des chômeurs fai-
sant le reste.

Tandis que Le Point concen-
trait toute notre attention sur
Carla Bruni (voir ci-contre),
tandis que Le Nouvel observa-
teur s’intéressait gravement à
la  remontée  de  Nicolas
Sarkozy dans les sondages
(avec photo en Une de Mon-
sieur  en compagnie  de
Madame), les mauvaises nou-
velles s’accumulaient dans les
pages intérieures :

La crise financière a déjà
coûté 13,6 milliards d’euros
aux banques françaises et ce
chiffre est provisoire. Quelles
conséquences le gouverne-

ment tirera-t-il des erreurs et
des fautes des banques ?

La crise immobilière com-
mence à frapper la France : le
ministère de l’Équipement an-
nonce que les ventes de loge-
ments neufs ont baissé de près
de 28 % au premier trimestre
2008 et la situation n’est pas
moins  préoccupante  dans
l’ancien. Les capacités d’in-
vestissement et de consomma-
tion des ménages sont au plus
bas, et les conditions d’em-
prunt se sont durcies en raison
de la crise financière. C’est
tout le secteur du bâtiment qui
va être durement touché, en
2008 et en 2009.

La s i tuat ion est  p ire  en
Grande-Bretagne : baisse des
prix, durcissement des condi-
tions d’emprunt, baisse des
ventes. En raison des condi-
t ions  de  f inancement  des
achats immobiliers (on est
propriétaire de son bien quand
on l’a intégralement payé)
45 000 ménages anglais de-
vront abandonner leur maison
cette année, soit deux fois plus
qu’en 2007.

La crise immobilière frappe
aussi l’Espagne, selon le scé-
nario écrit depuis six mois :
dans ce secteur, le nombre de
chômeurs a augmenté de 63 %
en un an et les banques espa-
gnoles (allemandes aussi) se-
ront durement touchées par la
forte baisse des ventes. La
croissance ne dépassera pas
2 % et le chômage a augmenté
de 20 % en douze mois.

Heureusement que Nicolas
et Carla vont prendre la prési-
dence de l’Union européenne,
sous le regard bienveillant de
Laurence Ferrari.

Sylvie FERNOY

R
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  �  BELGIQUE – Selon un sondage
paru dans Soir-Magazine, 52,4 % des
Belges francophones estiment que le
roi Albert II (âgé de 74 ans) ne doit
pas prendre sa retraite, contre 34,6 %
qui jugent qu'il devrait passer la main.
En outre, plus de 77 % des Bruxellois
et des Wallons jugent que la monar-
chie doit être maintenue après Al-
bert II et 52 % estiment que la Belgi-
que ne pourrait survivre à la dispari-
tion de la monarchie. Par ailleurs,
56 % de francophones classent le
prince Philippe en première position
dans le classement des successeurs du
roi actuel. A l’inverse, selon un son-
dage paru il y a quelques temps dans
Het Laatste Nieuws, 68 % des Fla-
mands souhaitaient que le roi Al-
bert II quitte son poste à 75 ans, c'est
à dire dans un an.
  �  ARABIE SAOUDITE - Recevant
à Riyad les participants à un sémi-
naire sur le dialogue de civilisations,
le roi Abdallah s’est proposé d’orga-
niser un dialogue entre l’islam, le
christianisme et le judaïsme. « L’idée,
c’est que je demande à (des représen-
tants de) toutes les religions mono-
théistes de se réunir avec leurs frères
dans la foi », a déclaré le souverain
ajoutant qu’il avait l’accord des oulé-
mas saoudiens pour ce faire. Le roi,
qui porte le titre de Serviteur des deux
saintes mosquées à La Mecque et
Médine, a indiqué avoir évoqué son
projet, qu’il dit nourrir depuis deux
ans, avec le pape Benoît XVI lors de
leur rencontre en novembre dernier au
Vatican.
  �  NÉPAL - Le roi Gyanendra a
quitté le palais royal de Narayaniti à
Katmandou pour s’installer provisoi-
rement dans une ancienne résidence
royale dans la banlieue de la capitale.
« Il est très positif que le roi ait
accepté pacifiquement de quitter le
palais et nous le remercions », a
déclaré Krishna Bahadur Mahara,
porte-parole des maoïstes. Dans une
ultime adresse à la nation, le roi a
déclaré « respecter le verdict du peu-
ple ». L’ancien palais royal a été
transformé en musée national.
  �  JAPON – Le prince héritier Naru-
hito s’est rendu à Sao Paulo pour
présider les manifestations qui mar-
quent le centième anniversaire de la
communauté japonaise du Brésil.
C’est en effet le 18 juin 1908 que les
premiers 781 immigrants nippons ont
débarqué du Kasato Maru pour tra-
vailler dans les plantations de café des
alentours de la ville de Sao Paulo.
Depuis cette date, la communauté
nippo-brésilienne n'a cessé d'augmen-
ter pour dépasser aujourd’hui le mil-
lion et demi d’habitants.
  �  GRANDE-BRETAGNE – Le
prince Andrew, quatrième dans la li-
gne de succession au trône, s’est
rendu en Afghanistan pour visiter les
bases militaires anglaises, rencontrer
ses compatriotes militaires et s’infor-
mer sur les travaux de reconstruction
en cours dans le sud du pays. Son
porte-parole a déclaré : « Le duc
d’York a été profondément impres-
sionné par le courage et le profes-
sionnalisme des militaires hommes et
femmes qu’il a rencontrés lors de sa
visite. Mais il arrive à un très triste
moment et nos pensées et nos prières
sont avec les familles qui ont perdu
des êtres chers pendant le week-
end ». La visite du prince a coïncidé
avec la mort de plusieurs militaires
anglais dont plus de cent ont déjà péri
dans cette guerre.
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Résistance

L'Europe des peuples

e président Sarkozy, es-
timant sans doute que
la France avait quelque
chose à  se  fa i re
pardonner, avait choisi

de se mettre en avant pour une
nouvelle rédaction du traité.
S'il était resté plus discret,
quitte à laisser Mme Merkel à
la manœuvre, il se serait évité
de devenir le bouc émissaire
des braves Irlandais.

Nous avons voulu être à
l'avant-garde, pour être les
bons élèves à Bruxelles, pour
ne pas  la isser  la  place à
Berlin, nous avons fait de la
surenchère, baissé la garde sur
la  pol i t ique agr icole
commune, poussé l'harmonisa-
tion fiscale, agité le spectre
d'une défense européenne in-
tégrée dans l'Otan, bref tout ce
qui  pouvai t  dépla ire  aux
Irlandais, fortement ruraux, ne
pouvant compter que sur une
fiscalité discriminatoire pour
attirer les entreprises et fonda-
mentalement neutres, hors
Otan. Le non irlandais est un
non à une Europe française.
C'est un échec de la France
avant  d 'ê t re  un échec
bruxellois.

Nous en subirons  les
conséquences. L'Allemagne,
que nous avions cru coiffer
sur le poteau, va se poser en
arbitre et en sauveur. Elle va
jouer les institutions contre le
t ra i té .  Le t ra i té  de Nice,
auquel nous devrions revenir,
ne la dérangeait aucunement
puisqu'elle y avait acquis une
supériorité numérique. Elle
s'est toujours méfiée d'une
présidence permanente qu'elle

soupçonne de tomber sous in-
f luence f rançaise ,  notre
système présidentiel et notre
administration technocratique
étant mieux outillées pour
manœuvrer. En revanche, au
Parlement européen, nous
avons un point faible et l'Alle-
magne un point fort.

La classe politique française
s'est toujours gaussée du Par-
lement européen que les autres
prennent  t rès  au sér ieux.
Divisée, moins habituée que
quiconque au fonctionnement
d'un régime parlementaire re-
nié depuis 1958, elle n'a ja-
mais réussi à compter durable-
ment dans aucune des grandes
formations européennes ni
dans le travail de commission.
Les Allemands au contraire
contrôlent la principale forma-
tion politique : le Parti popu-
laire européen, d'inspiration
chrétienne-démocrate. Ils exi-
gent que le président futur de
l'Union sorte de ses rangs et
non du chapeau d'un Sarkozy
people qui privilégie des co-
pains comme Tony Blair .
L'Allemagne qui tiendra des
élections en septembre 2009
entend d 'abord gagner les
élect ions  européennes  de
juin 2009. Ce sont ces élec-
tions qui doivent déterminer
l'orientation des institutions
européennes et non un traité,
surtout caduc.

Si la présidence française
devait en décider autrement,
elle ne serait pas suivie par ses
partenaires. Elle se rendrait
également triplement parjure
pour  avoir  ignoré  t ro is
référendums populaires, ceux

de la France et des Pays-Bas
en 2005 et celui de l'Irlande en
2008.

Au cours des six prochains
mois, la France ne sera plus
gouvernée. La présidence,
Matignon et le quai d'Orsay, le
gouvernement  dans  son
ensemble, sont mobilisés pour
présider l'Union. Ce que la
Slovénie a fait ou la Républi-
que tchèque fera après nous
avec leurs maigres ressources
humaines, nous nous y investi-
rons totalement. Or, contraire-
ment à ce qui est dit souvent,
une présidence ne rapporte
rien au pays qui l'assume. Ses
responsables doivent se com-
porter en présidents, c'est-à-
dire faire ce qu'auront décidé
les  v ingt-sept .  Leur  seul
mérite sera d'aboutir à l'adop-
tion de consensus dans les-
quels souvent ils seront les
plus grands perdants car ils
auront dû accepter le plus de
concess ions  en tant  que
président. Fors la gloire, la
présidence française ne servira
pas la France.

Elle ne servira pas non plus
l'Europe comme le révèle une
fois de plus le vote irlandais.
Un référendum qui ne donne
pas de choix, qui ne présente
pas d 'alternative,  ne peut
qu'être mal vécu. Il s'appelle
plébiscite. Moi ou le chaos
n 'es t  pas  une preuve de
démocrat ie .  Comme les
Français, les Irlandais ont
d 'abord renâclé  devant
l'intimidation, l'intoxication,
l 'unanimisme.  Quels  que
soient les avantages objectifs
du texte, c'est d'abord un acte
de résistance, puisqu'il n'y a
pas d'autre issue. Les Irlandais
savent ce que ce mot veut
dire.

Yves LA MARCK

L

BRÈVES

L'Europe française commence mal. Même sans
vote négatif irlandais, la présidence française de
l'Union européenne qui s'ouvre le 1er juillet pour

six mois se présentait mal.
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istorien et sociologue, chercheur au CNRS, spécialiste de
l’histoire contemporaine de l’islam dans les pays arabes du
Moyen-Orient, Pierre-Jean Luizard a consacré à la
Question irakienne un ouvrage qui fait autorité et qu’il
avait bien voulu présenter aux lecteurs de Royaliste.  Dans
un nouvel ouvrage, il analyse un fait ordinairement

négligé : très différente de la laïcité française, la laïcité dans les pays
musulmans tant sunnites (Turquie, Égypte) que chiites (Iran) a toujours
été instituée par des régimes autoritaires, incarnée par des militaires ou
par des dirigeants issus de l’armée. Les réactions islamistes s’en trouvent
éclairées d’un jour nouveau.

  �  Royaliste : D’une manière
générale, qui est laïque et qui
ne l’est pas ?

Pierre-Jean Luizard : D’a-
bord une précision : je ne dis
pas que tous les militants de la
laïcité en terres d’islam sont
acquis à l’autoritarisme. Je
m’intéresse aux régimes poli-
tiques et je constate que le
monde musulman n’a connu
que des laïcités autoritaires
lorsqu’elles étaient officielles.
Cela n’empêche pas des partis
politiques et des intellectuels
de défendre  des  la ïc i tés
libérales. Pour répondre à vo-
tre question, je propose deux
définitions simples : est mu-
sulman toute personne qui agit
ou prétend agir au nom de
l’islam ; est laïque celui qui se
réclame de la laïcité. Ce qui
permet d’exclure tout juge-
ment de valeur sur la manière
d’être musulman ou laïque.

  �  Royaliste : Quels pays se
réclament officiellement de la
laïcité ?

Pierre-Jean Luizard : Dans
le monde musulman qui nous

est  proche,  pendant
longtemps, seule la Turquie a
inscr i t  la  la ïc i té  dans  sa
constitution. Certaines Répu-
bliques d’Asie centrale, mar-
quées  par  leur  passé
soviétique,  se proclament
aujourd’hui officiellement
laïques. Par mimétisme avec
la France, on retrouve aussi
mention de la laïcité dans les
pays de l’Afrique de l’Ouest
francophones.

Deux partis politiques ara-
bes se sont réclamés explicite-
ment de la laïcité : le parti
Baas en Syrie et en Irak ; le
Néo-Destour de Bourguiba en
Tunisie. On peut y ajouter plu-
sieurs régimes laïcisants : l’I-
ran des Pahlavi (de 1920 à la
chute du Chah) ; l’Afghanis-
tan du roi Amanollah (1919-
1929). J’évoque aussi l’Égypte
de Nasser, qui ne se réclamait
pas de la laïcité, mais qui est
l’exemple le plus abouti, dans
le monde arabe, d’une imita-
tion du kémalisme.
  �  Royaliste : Quel est le lien
entre les pays que vous étu-
diez ?

Pierre-Jean Luizard : Ils ont
tous connu le choc de la colo-
nisation européenne. Même la
Turquie et l’Iran, qui n’ont pas
été directement colonisés, ont
réagi comme s’ils apparte-
naient  à  la  sphère  post-
coloniale.
  �  Royaliste : Pourquoi ?
Pierre-Jean Luizard : Il y a
eu en 1918 l’occupation par
les forces alliées d’Istanbul,
siège du Califat, et le démem-
brement de l’Empire ottoman.
L’Iran a  é té  pendant  la
Première Guerre mondiale un
terrain d’affrontement entre
les armées ottomanes, anglai-
ses et russes et ce pays a failli
disparaître : avant la prise de
pouvoir de Reza Khan, le pou-
voir politique à Téhéran ne
pouvait quasiment plus exer-
cer  sa  souveraineté .  Les
Suédois  contrôlaient  la
gendarmerie, les Américains
avaient la mainmise sur les
f inances ,  les  Anglais
contrôlaient le pétrole et les
frontières, les Belges s’occu-
paient des douanes. Ce sont
les Anglais qui ont trouvé, au

sein  d’un batai l lon de
cosaques, le fondateur de la
dynastie des Pahlavi, fort sou-
mise  à  la  puissance
britannique.

En Turquie, c’est par une
sorte de miracle que Mustafa
Kemal a pu sauver son pays :
la Turquie était condamnée à
être réduite à la portion con-
grue par  les  Al l iés  qui
prévoyaient la fondation d’un
État  kurde e t  d’un État
arménien. Les Grecs récla-
maient toutes les rives de la
mer Égée et une partie de la
Thrace orientale ; les Français
occupaient la Cilicie, les Ita-
liens occupaient la région
d’Antalya,  l ’armée russe
avançait dans le Caucase. Les
Turcs  ont  a lors  vécu une
pér iode d’effondrement
généralisé et le traumatisme a
été considérable puisque tous
les peuples de la région étaient
appelés à fonder un État natio-
nal - sauf les Turcs. La crainte
de l’anéantissement explique
pourquoi il y a aujourd’hui
tant de raidissement lorsqu’on
soulève en Turquie la question
des minorités.

Je n’insiste pas sur la coloni-
sation directe dans les pays
arabo-musulmans, qui est bien
connue : partout, il s’agissait
d’apporter les Lumières à des
peuples qui vivaient, disait-on
alors, dans l’obscurantisme
religieux.

  �  Royaliste : Pourquoi le ké-
malisme est-il devenu un
modèle ?
Pierre-Jean Luizard : Parce
que ce fut le premier mouve-

H

Sociétés musulmanes

Expériences
laïques
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ment de ce type. Parce que ce
mouvement s’est développé
dans un pays qui avait abrité
le siège du califat, ce qui a
renforcé son prestige. Parce
que ce  mouvement  é ta i t
radical. Il faut aussi souligner
que, en Turquie, le mouve-
ment national et laïque a été le
seul à sauver l’indépendance
du pays - en créant une nou-
velle identité.

L’ambition de Mustafa Ke-
mal était de donner aux Turcs
« les moyens de s’élever au
niveau de la Civilisation euro-
péenne ». On trouve ce thème
de la Civilisation dans tous les
discours coloniaux : Jules
Ferry pense que les « races
inférieures » (au sens non ra-
ciste de peuples enfermés dans
la religion) peuvent s’élever
par l’éducation au niveau des
« races supérieures ». Mustafa
Kemal reprend les valeurs du
vainqueur pour que la Turquie
échappe à l’anéantissement.
Né à Salonique, ville large-
ment ouverte aux influences
européennes, il réfléchit à la
déroute du monde musulman,
apprécie le mouvement des
Jeunes Turcs qui ont tenté de
réformer le vieil empire, mais
il leur reproche d’avoir tenté
de conserver un État qui était
légitimé par la religion. Pour
Mustafa Kemal, l’Europe est
puissante parce qu’elle est
moderne : elle est constituée
de nations, ces nations puisent
aux Lumières. Il en conclut
que la Turquie doit devenir
la ïque,  à  l ’exemple de la
France où le camp républicain
laïque avait décidé de combat-
tre les catholiques jusqu’à leur
défaite politique.

À la  sui te  de Mustafa
Kemal, tous les dirigeants
laïques ou laïcisants de pays
musulmans ont choisi d’inven-
ter  pour  leur  peuple  une
nation, dotée d’un État-nation.
  �  Royaliste : Comment ont
réagi les peuples concernés ?
Pierre-Jean Luizard : Rem-
placer la souveraineté fondée
sur Dieu par une souveraineté
nationale représentait un véri-
table séisme pour une popula-
tion musulmane qui contraire-
ment aux chrétiens de l’em-
pire  (dans  les  Balkans
notamment) ne se concevait
pas d’abord comme turque,
arabe ou kurde. Jusqu’à la fin
du XIXe siècle, ces popula-
tions se définissaient d’abord
comme musulmanes, par rap-

port aux chrétiens, et l’identité
turque existait à peine. Le mot
turc évoquait le bouseux du
fond de l’Anatolie : on était
Ottoman.

Ainsi, Mustafa Kemal a créé
ex nihilo l’identité turque.
Dans cette tâche qui deman-
dait une formidable énergie, il
a été aidé par le soulèvement
des peuples musulmans de
l’empire au nom de leur iden-
tité ethnique - notamment les
Arabes et les Albanais. Il fal-
lait donc que les Turcs réagis-
sent  en  tant  que nat ion
ethnique. Mais cette identité
restait très fragile et c’est ce
qui explique qu’elle soit deve-
nue aussi englobante : c’est
d’ailleurs là un trait commun à
toutes les identités ethniques,
laïques ou laïcisantes, qui
émergent  de  la  Première
Guerre mondiale. Quand une
identité est fragile, elle ne peut
reconnaî t re  les  minor i tés
qu’elle perçoit comme des
menaces.

Mais il y a un paradoxe : au
moment où la Turquie se pro-
clame républicaine et laïque,
jamais elle n’a été aussi mu-
sulmane !  À l ’époque de
l’empire, il existait de fortes
minorités orthodoxes et juives,
mais l’échange de population
entre la Grèce et la Turquie,
donc entre  deux nat ions
ethniques, s’est fait sur des ba-
ses religieuses. Les chrétiens
hellénophones quittent le pays
et ce sont des musulmans non-
turcs qui viennent s’installer
en Turquie  :  Bosniaques ,
Albanais, Caucasiens... qui ne
parlaient pas le turc. C’est à ce
moment là que Mustafa Ke-
mal invente la turcité, réforme
l’alphabet - ce qui coupe les
nouveaux Turcs de tout le
passé ottoman -, purifie la lan-
gue de ses apports arabes et
persans et fonde la nouvelle
nation sur les Hittites qui
avaient  l ’avantage d’êt re
anatoliens. Du moins jusqu’à
ce que les archéologues éta-
blissent l’origine indo-euro-
péenne de ce peuple... On a
donc inventé une origine my-
thique en Asie centrale : le
Touran qui aurait été le ber-
ceau de tous les peuples turcs.

Par ailleurs, on a inventé un
folklore : comme auparavant
en Hongrie, Bartok alla cher-
cher dans les campagnes ana-
toliennes les éléments d’un
folklore national. Dans les an-
nées 1930, par imitation des
nationalismes européens, on

verra fleurir une interprétation
raciale de la turcité. Dans la
réalité, les musulmans en sont
venus à composer l’immense
majorité de la population : les
Kurdes, parce que musulmans,
ne pouvaient être que turcs.
Car, malgré la laïcité, l’islam
n’a pas été expulsé de la vie
publique, mais au contraire in-
tégré dans les institutions de
l’État... La laïcité est devenue
une religion civile, sacrée
donc intouchable, imposée de
force : il y eut ainsi de nom-
breuses exécutions pour le
simple port du fez.
  �  Royaliste : Comment se
déroulent ailleurs les autres
processus de laïcisation ?
Pierre-Jean Luizard : Le
processus iranien imite la
Turquie. En Iran, les persano-
phones ne sont pas majoritai-
res : il y a des Baloutches, des
Azéris, des Turkmènes, des
Arabes et c’est l’islam chiite
qui était le ciment de l’Iran.
Après s’être fait couronner
empereur, Reza Chah a voulu
faire de son pays une nation
moderne en forgeant une nou-
velle identité sur une iranité
puisée dans le passé sassanide
et achéménide, mais sans aller
aussi loin que Mustafa Kemal
dans la  lu t te  contre  les
religieux. Cela dit, l’Iran est le
premier pays musulman à
avoir interdit le voile par une
loi, en 1936, alors qu’il était
seulement  déconsei l lé  en
Turquie.

Un quart de siècle plus tard,
nous aurons le pendant de la
turcité dans le nationalisme
arabe qui est né en miroir et
en opposition aux nationalis-
mes turc et iranien. Ainsi, le
mot d’ordre des bassistes est
de faire de la nation arabe une
ent i té  avec un message
éternel.

Toutes ces laïcités ont été
autoritaires et se sont ap-
puyées sur l’armée. Elles ont
provoqué une intériorisation
de l’islam en Turquie, avant
qu’il ne devienne le référent
de la société civile émergente,
à la faveur du multipartisme (à
par t i r  des  années  1950) .
Ailleurs, les mesures laïques
ont été moins radicales : en
Iran et dans les pays arabes,
l’État a été confronté à une
société civile musulmane -
parfois violemment comme

en Égypte et en Syrie où un
régime de terreur a été appli-
qué aux Frères musulmans.

Un autre point commun à
ces laïcités musulmanes est
que, nulle part, elles n’ont
abouti à une séparation entre
l’État et la religion comme ce
fut le cas en France (1905).
Mustafa Kemal avait compris
que la République turque ne
pouvait se passer de l’islam,
dont il fit la religion nationale
des Turcs (dans sa version
sunnite hanafite), et qu’il vou-
lait contrôler étroitement.
Bourguiba se  présentai t
comme un réformateur
musulman. Et Saddam Hus-
sein reprendra un discours is-
lamique à la faveur de sa
guerre  contre  l ’ I ran de
Khomeyni.

Comme nous le constatons,
ces États autoritaires n’ont pas
pu empêcher la jonction entre
des sociétés restées musulma-
nes et l’islam publiquement
institué...

Propos recueillis par
B. La Richardais

  	  Pierre-Jean Luizard -
« Laïcités autoritaires en ter-
res d'Islam » - Éd. Fayard,
prix franco :
19 €.

  �  Mustafa Kemal dit Atatürk (le père des Turcs) qui imposa
l'occidentalisation et la laïcisation de la Turquie moderne.
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Revue

Le Débat

Syndicalisme

De nouveaux
combats

Comprendre comment le capitalisme des
actionnaires a gagné toutes ses batailles depuis
vingt-cinq ans permet d’ouvrir la perspective

d’une révolution culturelle dans le mouvement
syndical.

l y a quatre bonnes raisons
de lire la dernière livrai-
son du Débat (1) :

- la discussion serrée et
de très haut niveau sur le
livre polémique que Élie

Barnavi a consacré aux Reli-
gions meurtrières et qui vise
pr incipalement  l ’ Is lam.
Précédée des textes de Bernard
Lewis (L’Europe et l’Islam) et
d’Abdelwahad Meddeb
(L’avenir de l’islam européen),
la controverse qui réunit Rémi
Brague, Marcel Gauchet et An-
toine Sfeir est à mille lieues des
pugilats médiatiques ;

- sans négliger les articles
consacrés à Thibaudet, à l’occa-
sion de l’édition de ses œuvres
par Antoine Compagnon, on ne
manquera pas les trois points de
vue publiés sur l’actualité des
Lumières en re tenant  p lus
particulièrement l’analyse de
Marcel Gauchet montrant que
la critique des Lumières doit
être faite en raison, selon l’es-
prit des Lumières ;

- l’article lumineux de Patrice
Gueniffey (2) sur Les Napoléon
de François Furet qui est un
bel exemple d’historiographie
et une passionnante réflexion
sur la politique de l’Empereur ;

- l’article que Ran Halevi
consacre à la religion de la
gloire chez Louis XIV, où l’on
voit que cette religion n’est pas
une pathologie de la grandeur
mais « une tentative originale,
ex travagante ,  longuement
méditée, de produire de la légi-
timité politique autrement que
par des traités savants et des
proclamations solennelles ».

Décisif, pour comprendre la
fin de l’Ancien Régime.

Jacques BLANGY
  	  (1) Le Débat, no 150, mai-août
2008,  Gal l imard,  pr ix
franco : 18 €.
  	  (2) Cf. son ouvrage : « Le
Dix-huit Brumaire », Gallimard,
2008,  pr ix
franco : 24 €.

n peu de pages, Phi-
lippe Arondel nous of-
fre un manuel de stra-
tégie syndicale publié
sous les couleurs de la

CFTC mais qui devrait être
étudié par les dirigeants et les
militants de toutes les organi-
sations de salariés (1). Pour
qu’un renversement de ten-
dance soit possible, il faut sai-
sir la nature de l’adversaire,
examiner les raisons des défai-
tes passées, appuyer sur une
base intellectuelle solide le
projet de reconquête.

L’adversaire. Ce n’est plus
le Kapital tel que Marx le
dénonce, ni le capitalisme in-
dustriel appuyé sur une tech-
nostructure tel que Galbraith
l’analysait voici une trentaine
d’années.

Ce qui domine aujourd’hui,
c’est le capitalisme financier
qui vise à réaliser le maximum
de profits pour verser le maxi-
mum de dividendes aux ac-
tionnaires de l’entreprise. Ce
système ruineux pour l’indus-
trie et ennemi du salariat s’en-
robe de formules impression-
nantes (Corporate gouver-
nance, création de valeur) qui
masquent la brutalité de la lo-
gique mise en œuvre. C’est
pourquoi Philippe Arondel et
les nombreux économistes
qu’il cite se sont employés à
dévoiler les principes et les
méthodes d’une idéologie qui
s’est imposée avec une facilité
déconcertante en France et en
Europe dans le courant des an-
nées quatre-vingt.

Depuis le début, les ultra-
libéraux ont fait valoir qu’il
n’y avait pas d’autre choix
que la soumission aux méca-
nismes bienfaisants  du
marché. Il est stupéfiant de
constater que tout le processus
de libéralisation des échanges
et de dérégulation financière a
été imposé par le personnel
politique, de gauche comme
de droite, qui ne s’est pas
aperçu du caractère totalement
paradoxal de son action : c’est
par l’intervention massive et
parfois violente de l’État que
la dérégulation a eu lieu ; ce
sont les décisions des diri-
geants politiques qui rendent
possible la destruction de la
législation sociale ; c’est une
nouvelle régulation étatique,
inspirée par l’idéologie ultra-
libérale, qui assure le fonc-
tionnement du prétendu mar-
ché dont  nul  n’ ignore  le
caractère dangereusement
chaotique. Même chose au ni-
veau européen : pas de mar-
ché unique sans le despotisme
éclairé des organes bureaucra-
tiques et financiers de Bruxel-
les et de Francfort.

La volonté des oligarchies
n’aurait sans doute pas permis
à elle seule d’imposer le mar-
ché et la liquidation progres-
sive des droits protecteurs des
salariés. Il a fallu que les di-
rections syndicales entrent
dans le jeu des oligarques po-
litiques et patronaux. Philippe
Arondel montre que les diri-
geants des syndicats sont im-
plicitement convaincus de la

vic toire  du capi ta l isme
financier. Ils en concluent que
la seule possibilité pour eux
est de négocier des aménage-
ments permettant d’éviter le
pire : la flexi sécurité, c’est
mieux que l’absence de toute
sécurité dans l’emploi ; le sa-
laire inférieur au Smic, c’est
mieux que pas de salaire du
tout... Somme toute, un méde-
cin pervers a proposé à un
patient en bonne santé de
choisir entre la mort et l’am-
putation d’une jambe, puis de
l’autre. Chaque fois, les syndi-
cats ont accepté cette chirurgie
démente et les dirigeants so-
cialistes ont offert des bé-
quilles aux charcutés.

Philippe Arondel propose de
rompre avec les tactiques de
défense minimaliste sans pré-
tendre revenir aux trente glo-
r ieuses pour  une par t
mythifiées. Dans la fidélité à
la tradition du christianisme
social, il souhaite fonder la ré-
sistance au capitalisme finan-
cier sur un humanisme inspiré
par la philosophie personna-
liste d’Emmanuel Mounier et
lance le débat sur une réforme
de l’entreprise qui verrait l’en-
trée des salariés en tant que
tels dans les conseils d’admi-
nistration afin que le pouvoir
des actionnaires soit contreba-
lancé par ceux qui font effecti-
vement vivre l’entreprise.
Cette révolution constructive
doit être sérieusement envisa-
gée et préparée.

Annette DELRANCK

  	  (1)  Phi l ippe Arondel -
« Nouveau capitalisme - Une

révolution en devenir... », Collec-
tion Arguments, Bureau d’études
de la  CFTC, 2007,  pr ix
franco : 14 €.

I
E
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e venais d’achever la lecture de l’essai de mes chers
et estimés confrères Philippe Cohen et Élisabeth Lévy
sur les malheurs contemporains du métier de
journaliste, lorsque inopinément un article d’Albert
Thibaudet sur un livre de Daniel Halévy m’est tombé
sous les yeux (1). Surprise : c’était le même sujet

traité et le jugement était aussi désenchanté. À quelques
quatre-vingts ans de distance, la même
plainte s’énonçait, avec encore plus d’a-
mertume et de colère chez Halévy. L’an-
cien compagnon de Péguy parlait d’une
atmosphère étouffante pour l’homme de
lettres dans les conditions de la presse
d’information qui s’était substituée à la
presse d’opinion d’antan. Mais le plus
grave c’est que l’intéressé s’en accommo-
dait ! Et Halévy de parler de décadence de
la liberté. Philippe Cohen et Élisabeth
Lévy ne disent pas autre chose. Faudrait-il
en conclure que quel que soit le moment,
le métier de journaliste n’a jamais été com-
mode et qu’il faudrait relativiser les diffi-
cultés présentes, tout en se félicitant de ce
qu’il y ait toujours des esprits libres pour
s’insurger et défendre l’avenir de l’intelli-
gence ? Je ne le crois pas tout à fait, car
s’il est vrai que les mutations décrites par
Daniel Halévy dans les années trente décri-
vent déjà l’emprise de l’argent et le goût de l’opinion pour
une certaine paresse d’esprit, nous sommes parvenus à un
stade d’évolution suffisamment avancée pour que nos deux
confrères puissent sérieusement s’énerver.

Au fond, ils vérifient les anticipations de leur devancier,
qui à certains égards apparaissent prophétiques. Thibaudet
approuvant Halévy souligne le succès triomphal de L’Ami
du peuple (2) « qui donne pour deux sous de papier, et
l’impression en sus » et ajoute : « Mais le jour inévitable où
Potin (la chaîne de magasins d’alimentation) offrira, dans
ses dépôts, le journal gratuit à tout acheteur, le peuple
ingrat laissera froidement tomber son Ami. » L’Ami du
Peuple qu’on laisse tomber, c’est toute la presse parisienne
et provinciale à l’heure du triomphe des gratuits. Mais c’est
aussi le processus moral esquissé par Halévy et qui s’achève
dans le désenchantement du métier souligné par Philippe
Cohen et Élisabeth Lévy. Pourtant, il n’y a pas si longtemps
on considérait comme des héros les deux petits reporters qui
avaient révélé le scandale du Watergate et précipité la chute
de Richard Nixon. Hollywood avait célébré leur saga
héroïque avec Les hommes du Président. Trente-trois ans
plus tard, un autre film, Les Oubliées de Juarez, sanctionne
la liberté perdue d’une journaliste qui enquête sur les dispa-
ritions d’ouvriers mexicains employés par une multinatio-
nale américaine et renonce à publier ses recherches sous la
pression de l’actionnaire du journal qui l’emploie. « Le
désenchantement du métier est devenu un lieu commun,
même à Hollywood. Le quotidien du journaliste ordinaire,
qui n’a pas souvent de tels cas de conscience à se mettre

J

Idées
sous la dent, est encore moins glorieux. Bienvenue dans le
monde des médias du XXIe siècle ».

Pourtant, nos deux journalistes n’ont pas craint de promou-
voir la Presse (les médias) en Premier pouvoir et Élisabeth
Lévy a même dirigé sur France culture une trop éphémère
émission hebdomadaire à cette enseigne. C’est vrai que les
médias sont omniprésents et omnipuissants et qu’ils peuvent
faire des dégâts. On se souvient de ce virtuose que fut Edwy
Plenel dans ses années glorieuses au Monde. Le journalisme
dit d’investigation a multiplié des révélations de scandale
depuis le Rainbow Warrior jusqu’à l’affaire Alègre. Mais il
est avéré depuis que ses méthodes étaient tronquées - toute
l’information était livrée par des magistrats en mal de
publicité – lorsque ses révélations n’étaient pas scandaleuse-
ment mensongères ou diffamatoires. Toujours est-il qu’il est
désormais manifeste que l’investigation est sous influence et
qu’elle est largement manipulée, ainsi que l’atteste l’affaire
Clearstream.

Depuis la privatisation de TF 1 et son rachat par le groupe
Bouygues en 1986, c’est le monde des
affaires qui s’est massivement emparé des
moyens d’information. L’évidence s’est
imposée que la possession d’un media
constitue une arme incontournable pour se
faire entendre des décideurs politiques et
respecter du milieu. Tous les grands titres
sont progressivement absorbés par les
industriels. Et ce qui se passe en ce mo-
ment au Monde, le journal de référence
voulu par de Gaulle à la Libération, ne fera
que conclure l’inéluctable évolution qui
marque la fin du rêve d’une presse libre
jusque dans les conditions économiques de
sa gestion. Philippe Cohen et Élisabeth
Lévy ne sauraient être sérieusement con-
testés sur leur analyse d’un phénomène
aussi avéré. Mais ils y ajoutent leur grain
de sel en marquant la responsabilité propre
à la profession journalistique. Si celle-ci a
mal tourné c’est peut-être qu’elle s’est de

plus identifiée à une idéologie de style progressiste qui
n’était que le masque du conformisme le mieux en cour.
Après la mort du communisme, le journalisme a repris la
fonction de l’avant-gardisme éclairé, mais au service du
système marchand et de plus en plus en situation de ne
produire que du divertissement au moyen de l’exploitation
systématique de l’émotionnel. « Au total, le journalisme
offre une couverture moralement acceptable et politique-
ment utile au commerce mondial du temps de cerveau
disponible. »

Pourtant, au terme de leur réflexion souvent amère, Phi-
lippe Cohen et Élisabeth Lévy n’apparaissent nullement
désespérés. La technique peut ménager avec Internet des
espaces inédits de liberté. Mais surtout ils demeurent intime-
ment persuadés que le propre du journalisme est de promou-
voir des idées et de les défendre à tout prix. Contre le
conformisme médiatique, il s’agit d’échapper à la logique
instrumentale et à la coalition des intérêts, pour faire vivre
des convictions, les illustrer, au risque de déplaire. Est-ce
trop d’optimisme sauvegardé en dépit de l’âge de fer qu’ils
ont décrit ? C’est surtout la fierté de poursuivre la tâche du
plus beau des métiers qui n’a de sens qu’à perpétuer liberté
et intelligence.

  	  (1) Philippe Cohen & Élisabeth Lévy - « Notre métier a mal
tourné,  deux journalistes s’énervent », Mille et une nuits, prix
franco : 19 €.
(2) L’Ami du peuple, quotidien destiné aux classes populaires,
fondé en 1928 par le parfumeur François Coty et vendu deux sous
alors que ses concurrents étaient vendus cinq sous.

�

L’honneur du
journalisme

par Gérard Leclerc
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J.O.

La force
par le sport

Histoire

La voix
d’un sage

Dans une excellente enquête journalistique menée
aux quatre coins d'une Chine qu'il connaît bien,

Luc Richard démolit la thèse de sa démocratisation
et de son ouverture que devait couronner

l'organisation des Jeux Olympiques à Pékin cet été.

Cette année 2008 verra le bicentenaire de la
naissance d’Abd el-Kader. Il est à craindre que

cet événement ne passe totalement inaperçu.

es émeutes qui ont eu
lieu au Tibet au mois
de mars dernier et leur
répression ont soudai-
nement rappelé à nos
pays que la  Chine

n'était pas seulement un pays
rêvé pour les investisseurs
étrangers ; c'est aussi un pays
au pouvoir dictatorial, qui se
modernise au détriment de la
majorité de la population. La
situation des Tibétains, dont le
mode de vie traditionnel no-
made est renversé par une
sédentarisation forcée, reflète
de manière grossissante celle
du peuple chinois.

L'enquête de Luc Richard le
mène d'abord à rencontrer des
personnes de toutes conditions
et ce, jusqu'aux confins du
pays. Il emprunte la nouvelle
ligne de chemin de fer qui
rattache solidement Lhassa à
la capitale, il partage la vie
des ouvriers pendant quelques
jours. Elle le ramène ensuite à
Pékin, à la fois lieu du pouvoir
sans partage du Parti commu-
niste et ville historique sacri-
f iée  aux réal isa t ions
immobilières de la nomenkla-
tura  enr ichie .  Comme en
Russie, les hauts dirigeants du
PC chinois ont monétisé leurs
fonctions politico-administra-
tives et cumulé avec elles un
immense pouvoir financier.
Contrairement à ce qui s'est
passé en Russie, cependant, le
PCC est resté un Parti État et
le  régime a  gardé son
idéologie.

Un seul événement politique
a troublé ces années fructueu-
ses : les manifestations sur la
place Tian’anmen en
juin 1989. Luc Richard écrit

que c'est suite à leur répres-
sion que Deng Xiaoping, alors
Premier secrétaire du Parti, a
souhaité que la Chine soit can-
didate à l'organisation des
Jeux Olympiques  :  une
manière de récupérer un peu
de prestige aux yeux des Chi-
nois  auss i  b ien que des
étrangers.

L'histoire du XXe siècle nous
a montré nombre d'exemples
d'usage politique et propagan-
diste des JO. Les pays com-
munistes notamment, après
l'Allemagne nazie, ont voulu
faire du sport la manifestation
éclatante de la supériorité de
leur système idéologique. Ce-
lui-ci n'était-il pas capable de
créer un homme nouveau, au
corps sculpté pour se surpas-
ser lui-même ? Remarquables
à cet égard sont les pages sur
l'encadrement sportif dans
l'ex-RDA et ses similitudes
avec celui  de  la  Chine
actuelle. Le Parti y met beau-
coup d'argent et de contrôle.
« La f inal i té  [des  Jeux
Olympiques] reste politique et
idéologique : faire de Pékin la
vitrine conquérante du PCC,
réaffirmer le lien durable en-
tre le régime et le destin du
pays. » Le moins affligeant
n'est pas de constater que cer-
tains dirigeants occidentaux,
au premier rang desquels les
Français, se croient obligés de
se mettre au garde à vous.

Véronique HALLEREAU
  	  Luc Richard  - « Pékin 2008 :
pourquoi la Chine a déjà ga-
gné », Éd. des Mille et une nuits,
2008,  pr ix
franco : 15 €.

n 1855, alors en exil,
l ’émir  adresse  à
M. Reinaud, président
de la Société asiatique,
le texte d'une Lettre

aux Français. Au fait des ar-
canes et préjugés de l’intelli-
gentsia du temps (ont-ils bien
changé ?) il ouvre son manus-
crit par ces mots : « Apprenez
d’abord que c’est une néces-
sité pour l’homme intelligent
de considérer les paroles pro-
noncées et non celui qui les a
dites.  Si ces paroles sont
vraies, il les acceptera, que
celui dont elles proviennent
soi t  connu pour  dire  en
général  la  véri té  ou le
mensonge. » Précaution utile
puisque son texte ne connut
qu’une diffusion limitée, à de-
mi-tronqué par une traduction
approximative, en 1858.

En cet te  moit ié  du
XIXe siècle où triomphe positi-
visme et matérialisme Abd el-
Kader défend avec force l’ac-
quisition des sciences utiles à
l’homme. Cependant il place
au-dessus de toutes les scien-
ces  la  connaissance des
prophètes chez lesquels il
opère  une dis t inct ion des
universaux. Moïse prophète de
l’action, Jésus prophète de la
réflexion, Mahomet prophète
de l’action et de la réflexion.
Néanmoins l’émir n’a rien
d’un dogmatique, à ses yeux
les prophètes indiquent le but
à atteindre, la sagesse à la-
quelle aspirer. Leur connais-
sance est intime. La politique
en tant  que sc ience doi t
connaître les prophètes mais
aussi adapter son action aux
choses des hommes. S’il y a

bien complémentarité, il y a
également séparation.

La rel ig ion est  vér i té
intemporelle,  la polit ique
vérité temporelle. L’esprit est
le médiateur de toute connais-
sance et Abd el-Kader précise
« Les product ions  de  la
pensée ne sauraient avoir de
limite, le libre usage de l’es-
prit est en effet un exercice
proprement infini ». Phrase
qui n’a rien d’étonnant sous la
plume d’un féru simultané de
philosophie grecque et de
théologie islamique. Le bien le
plus précieux étant la perfec-
tion de l’homme. Perfection
qui ne saurait exister dans un
monde uniquement gouverné
par l’apologie des valeurs
matérielles. 

À cet égard, il convient de
souligner la ferme condamna-
tion du capitalisme moderne
par l’émir. Pour lui l’argent
n’est utile que comme moyen
destiné à faciliter la sociabilité
entre les hommes et la pour-
suite de son amassement est
une act ion éminemment
condamnable. On notera sa
ferme réprobation du crédit
avec intérêt. Vendre de l’ar-
gent pour de l’argent.

Lettre aux Français reste un
texte  d’une t rès  grande
actualité. Il rappelle les priori-
tés qui devraient régir chaque
individu, mais il le fait sans
fanatisme. C’est l’œuvre d’un
érudit et une pierre sur le che-
min de la liberté authentique.

Bruno DIAZ
  	  Abd el-Kader - « Lettre aux
Français », Phébus/Libretto, prix
franco : 9,50 €.
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  � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Petits-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � A p r è s  l a  c o n f é r e n c e ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Communiquer avec la N.A.R.
  9  Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris
  9  Adresse électronique : NouAcRoyal@aol.com
  9  Site internet : http://www.narinfo.fr.st

(Informations et actualités)
  9  Téléphone/répondeur : 01.42.97.42.57
  9  Télécopie : 01.42.96.99.20
  9  Règlements à l’ordre de :
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  z  Mercredi 25 juin - Ancien
élève de l’École normale su-
périeure et de l’ENA, Arnaud
TEYSSIER est à la fois his-
torien et haut fonctionnaire.
Spécialiste de l’histoire politi-

q u e  c o n t e mp o r a i n e ,  i l  a
publié, entre autres ouvrages,
un Lyautey pour lequel nous
l ’ a v i o n s  r e ç u  e t  l ’ a n n é e
dernière un essai sur Riche-
lieu qu’il nous avait égale-
ment présenté. Arnaud Teys-
sier revient parmi nous avec
une biographie de « Charles
Péguy ». La figure du poète
inspiré et du politique intran-
sigeant est connue. Mais il
faut prendre la mesure de la
cohérence de ce dreyfusard
qui rompit avec les socialistes,
de ce patriote républicain qui
admirait les rois de France, de
ce chrétien qui ne cessa de
penser et d’agir selon sa foi.
Évoquer Péguy, le lire ou le
relire, c’est surtout prendre
des leçons de courage et de
rectitude indispensables aux
époques où surgit la tentation
du compromis, de la corrup-
tion et du découragement.

Souscription

Une hirondelle
ne fait pas le printemps...

Vous dire que je suis satisfait et rassuré serait un
mensonge. Il faut bien constater que notre sous-

cr ipt ion piét ine.  Plus  de deux mois  après  son
lancement, nous avons à peine dépassé la moitié de la
somme qui nous est absolument nécessaire pour
équilibrer notre budget de la prochaine année
universitaire. Les causes de cette défaillance - que je
souhaite provisoire – sont sans doute multiples, mais
avant que de les analyser et d’épiloguer sur le sujet,
nous devons, et c’est impératif, redresser la barre.
C’est pourquoi je relance un appel à tous nos amis et
lecteurs afin qu’ils se sentent mobilisés pour que nous
atteignions l’objectif fixé avant la fin du mois de
juillet. Il reste un peu plus d’un mois. C’est possible
d’y arriver... nous le devons !

Yvan AUMONT

5e liste de souscripteurs

Françoise Baudin 50 € - Gérard Bellebeau 30 € - François Callais 100 € -
Philippe Vimeux 153 € - Jean-Philippe Chauvin 25 € - Michèle Cochet
50 € - Marcel Conche 80 € - Philippe Delorme 50 € - Guy Delranc 20 € -
Michèle Dutac 7.24 € - Richard Fielz 100 € - Gérard Genini 10 € -
Véronique Hallereau 15 € - Isabelle Houdart 150 € - Martin Hybler 100 € -
Alain Jouffroy 20 € - Yolande de Prunelé 30 € - Jacques Roué-Daëron
45 € - D.R. (Isère) 12 € - Bernard Sonck 200 € - Laurent Veyrenc 30 €.

Total de cette liste 1 277.24 €
Total précédent 4 453.44 €
Total général : 5 630,68 €

Numéro Vacances

Comme tous les ans, Roya-
liste suspendra sa parution mi-
juillet. Le dernier numéro à
paraître (n°930) sera daté du
7 juillet. Il s'agira, comme
d ' h a b i t u d e ,  d ' u n  n u mé r o
"spécia l  vacances"  de  16
pages, spécialement conçues
pour faire connaître Royaliste.

Nous incitons vivement nos
lecteurs à nous passer com-
mande de quelques exemplai-
res afin de pouvoir le diffuser
dans leur entourage. Nous
avons établi pour cela un tarif
particulièrement avantageux :
5 ex. : 8 € - 10 ex. 12 € -
20 ex› 18 €.

Pour le même tarif  nous
pouvons nous charges d'ex-
pédier des exemplaires aux
listes de personnes dont vous
nous communiquer iez  les
adresses.

BOUTIQUE
Notre "Boutique" sur inter-

net vient d'ouvrir un nouveau
rayon. On peut désormais
choisir et acheter en ligne
porte-clés, bagues, fanions et
divers objets fleurdelysés.

Dans la partie "Librairie"
tous les ouvrages de Bertrand
Renouvin sont également déjà
en vente en ligne. D'autres
ouvrages seront prochaine-
ment ajoutés. Notre site :
  �  http://www.narinfo.fr.st

Nous proposons différents
modèles d’épinglettes (pin’s)
vendues au prix de 7 € pièce
(franco de port).
  � Buste de Louis XVI (vieil
or ou vieil argent) - 23 mm
de haut.
  � Buste de Marie-Antoinette
(v ie i l  o r  ou  v ie i l  a rgent)
- 23 mm de haut.
  � Fleur de lys (dorée ou vieil
or) - 17 mm de haut.
  �  Fleur de lys dorée 13 mm
de haut.
  �  Blason de France (trois
fleurs de lys or sur émail
bleu) - 10 mm de haut.
  �  Grandes Armes de France
(émail bleu sur fond blanc) -
18 mm de haut.
  �  Armes de France avec
devise Montjoye St Denis
(émail bleu et or sur fond
blanc) - 12 mm de haut.

ÉPINGLETTES

Royaliste ne doit compter
que sur ses lecteurs pour tou-
cher de nouvelles personnes.
Pour cela, quel meilleur am-
bassadeur que le journal lui-
même ? Ouvrez donc votre
carnet d’adresses et envoyez-
nous les noms et coordonnées
de ceux de vos amis suscepti-
bles  d’ê tre  in téressés  par
Royaliste. Nous leur ferons un
abonnement d’essai pendant
trois mois. Prix de chaque
abonnement : 3,80 €.

ABONNEMENT - ESSAI

Vous avez reçu ce journal
gratuitement ?

Pensez-vous  que nous pourrions continuer à
exister  si vous ne nous apportiez pas votre  aide
financière ?

Alors, abonnez-vous (bulletin en page 2)

ou faites-nous un don :

  Faire un don en ligne
ou par courrier : « Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

  Faire un don en ligne
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Le Non
des oligarques
Les sentiments de gratitude

et de revanche que nous
avons éprouvés au soir du

13 mai ne changent pas les don-
nées politiques. Le rejet du traité
de Lisbonne par les Irlandais ne
provoquera pas la moindre ré-
flexion salutaire dans l’Union
européenne : ni sa refondation
sur  un mode cla i rement
confédéral, ni la révision des
dispositions juridiques et de la
dogmatique ultra-libérale qui a
été rejetée par le peuple français,
par le peuple hollandais, par le
peuple irlandais. L’usine à gaz
installée à Bruxelles, Francfort
et Strasbourg continuera de dys-
fonctionner avec le traité de
Nice comme elle aurait continué
de dysfonctionner avec le traité
de Lisbonne sur le mode d’un
despotisme pas même éclairé.

Toute l’Union est placée sous
le signe de la négativité. Les
salariés rejettent les directives
européennes qui nient les protec-
tions auxquelles ils ont droit.
Les petits entrepreneurs, les
art isans,  les agriculteurs se
révoltent contre la Commission
européenne qui ne veut pas or-
ganiser la protection de l’Union
contre la concurrence sauvage et
la spéculation.  Les grandes
entreprises, comme les petites,
s’insurgent contre la Banque
centrale européenne qui refuse
de lutter contre la surévaluation
de l’euro. Et le Non des oligar-
ques tente maintenant d’effacer
le Non des Irlandais.

Sur ce dernier point, le referen-
dum du 13 juin ne révèle rien. Il
confirme le fait avéré depuis
juin 2005 : en France comme
dans toute l’Union, il y a con-
sensus des élites de droite et de
gauche dans le parfait mépris de
la démocratie et du droit. Cela

s’est vérifié à la lecture des édi-
toriaux rédigés avant et après le
vote irlandais et dans les décla-
rations des dirigeants politiques
français et européens. Entre le
10 et le 15 juin, cinq thèmes
prédominaient :

Le mépris  du peuple en
général, qui est réputé ignorant,
bête, inconstant, vindicatif et in-
cohérent dans ses réactions et
ses votes. Et l’intelligence des
élites se mesure à l’opacité des
textes qu’elles produisent à leur
propre usage...

Le mépris du peuple irlan-
dais en particulier. Avant le
vote, il a été accusé d’ingratitude
et menacé par Bernard Kouchner
tandis qu’Alain Duhamel s’indi-
gnait que le traité de Lisbonne
puisse dépendre « de la mélan-
colie de quatre millions d'Irlan-
dais aussi imprévisibles que
sympathiques, aussi irrationnels
que changeants, aussi témérai-
res que soupçonneux ». La psy-
chologie des peuples dispense de
l’analyse politique et des conclu-
sions désagréables qui pourrait
en être tirées quant au rejet mas-
sif des oligarques et de leurs
chiens de garde.

Le recours à la technique du
mensonge concerté. La grande
presse a informé ses lecteurs que

la Commission gardait le silence
sur certaines décisions et que la
publ icat ion du l ivre  blanc
français sur la défense avait été
retardée pour ne pas inquiéter
les Irlandais – assurément inca-
pables de lire les journaux et de
comprendre ce qu’est un men-
songe par omission !

Le rejet  du principe
référendaire. On lit que le peu-
ple ne répond jamais à la ques-
tion qui lui est posée. On récuse
le résultat du référendum comme
addition de fantasmes et de mé-
contentements catégoriels. On
dénonce son caractère
« imprévisible », fortement sou-
ligné par Jean-Claude Junker,
président de l’eurogroupe. On
conteste même son caractère dé-
mocratique au motif que des dic-
tatures se sont installées par voie
de plébiscite. En somme, on ac-
cumule les contrevérités – le
« traité constitutionnel » et le
traité de Lisbonne ont été dissé-
qués article par article par leurs
opposants – et l’on ressort l’ar-
gumentaire maurrassien. Plus ja-
mais çà : plus jamais la souve-
raineté populaire telle que le
général de Gaulle l’a mise en
pratique.

Le viol ou la tentative de viol
de la règle juridique posée par
les « professionnels » dont on
nous vante par ailleurs la ratio-
nalité et la compétence. Avant
même leur défaite du 13 juin, les
oligarques ont cherché le moyen
de contourner ou d’annuler le
principe de la ratification des
traités européens à l’unanimité.
« Avancer » comme si ce n’était
qu’un « incident », selon le mot
de Nicolas Sarkozy, faire revoter
les Irlandais comme le voudrait
Jean-Pierre Jouyet : c’est tou-
jours par la ruse et la contrainte
que les oligarques cherchent à
parvenir à leurs fins.

Ils s’exposent à des répliques
de plus en plus violentes.
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